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ARTICLE 23

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Dans un contexte national de pénurie de médecins généralistes, d’extension des déserts médicaux et 
d’aggravation des conditions de prise en charge des Français, dont plus de 5 millions n’ont pas de 
médecins traitants, il n’est pas envisageable de reporter l’entrée d’étudiants en médecine générale 
dans la société. Il en résulterait une augmentation des difficultés d’accès aux soins.

De même, le nombre de praticiens agréés maîtres de stage des universités (PAMSU) est aujourd’hui 
insuffisant pour assurer les conditions de formation des 4 000 étudiants qui, par ce présent article, 
s’ajouteraient en stage ambulatoire.

Cet article ne ferait que créer davantage de difficulté dans la crise actuelle d’accès aux soins.

 


